
CHAPITRE 87

Loi modifiant la charte de la cité de
Grand'Mère

[Sanctionnée le 2 février 1956}

ATTENDU que la cité de Grand'Mère
a, par sa pétition, représenté qu'il

est de l'intérêt de ses contribuables et de
l'administration que sa charte soit modi-
fiée aux fins d'augmenter le nombre des
quartiers de la municipalité et le nombre
des échevins faisant partie du conseil, de
changer la date de l'élection générale des
membres du conseil et la date de la con-
fection de la liste électorale; de pourvoir
à la nomination et à la destitution des
officiers du conseil et des autres employés
de la corporation; et d'obtenir l'abro-
gation de dispositions désuètes de ladite
charte;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 13 de la loi 1 George V
(1910), chapitre 54, tel que remplacé par
l'article 2 de la loi 22 George V, chapitre
113, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 1 3 . La municipalité de Grand'Mère
est divisée en six quartiers."

2 . L'article 14 de ladite loi, tel que
remplacé par l'article 3 de la loi 9 George
V, chapitre 103, et par l'article 2 de la loi
10 George V, chapitre 93, est de nouveau
remplacé par le suivant:
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" 1 4 . La corporation est représentée
et ses affaires sont administrées par son
conseil composé du maire et de six éche-
vins, et par son gérant."

3 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), tel que remplacé, pour la cité de
Grand'Mère, par l'article 3 de la loi 8
George VI, chapitre 58, est de nouveau
remplacé, pour la cité, par le suivant:

" 1 7 3 . A compter des premières élec-
tions générales tenues conformément à la
présente loi, l'élection générale du maire
et des échevins de la municipalité aura lieu
tous les deux ans, le premier lundi juri-
dique d'octobre."

4 . L'article 15 de la loi 1 George V
(1910), chapitre 54, tel que remplacé par
l'article 5 de la loi 9 George V, chapitre
103, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 1 5 . Les membres du conseil actuel,
ou leurs remplaçants en cas de vacance,
restent en fonction jusqu'à la prochaine
élection générale municipale qui aura lieu
le premier lundi juridique d'octobre 1957,
conformément à la présente loi; à cette
élection, le maire et six échevins seront
élus."

5 . L'article 3 de la loi 8 George VI,
chapitre 58, est abrogé.

6 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), tel que remplacé par l'article 1 de la
loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 32, est de
nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier août, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction une liste des personnes
inscrites sur les rôles d'évaluation et de
perception des taxes de la municipalité et
possédant le cens électoral."

7 . L'article 21a de la charte de la cité
(1 George V (1910), chapitre 54), tel
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qu'édicté par l'article 7 de la loi 9 George
V, chapitre 103, est abrogé.

8 . L'article 4 de la loi 10 George V,
chapitre 93, est abrogé.

9 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), tel que remplacé par l'article 2 de
la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 32, est de
nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour d'août, le
greffier n'a pas fait la liste alphabétique
des électeurs ou n'a pas donné et publié
l'avis requis par l'article 139, la Cour de
magistrat ou le juge de district qui la
préside, ou, si ce dernier est absent ou
incapable d'exercer ses fonctions, un juge
de district à qui est assigné le district
voisin doit, sur requête sommaire de toute
personne ayant droit d'être inscrite comme
électeur dans la municipalité, nommer un
greffier spécial pour préparer cette liste."

1 0 . Les articles 5, 6, 7 et 8 de la loi 10
George V, chapitre 93, sont abrogés.

1 1 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), tel que remplacé par l'article 6 de la
loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 32, est de
nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 1 8 1 . La présentation des candidats à
une élection générale a lieu le lundi qui
précède le premier lundi juridique d'octo-
bre, de midi à deux heures de l'après-midi.
S'il arrive que le jour de la présentation
prévue par le présent article soit férié, elle
a lieu le premier jour juridique suivant,
aux mêmes heures."

1 2 . L'article 9 de la loi 10 George V,
chapitre 93, est abrogé.

1 3 . Les articles 22 et 23 de la loi 1
George V (1910), chapitre 54, sont abrogés.

1 4 . L'article 23e de la loi 1 George V
(1910), chapitre 54, tel qu'édicté par
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l'article 8 de la loi 9 George V, chapitre
103, est remplacé par le suivant:

" 2 3 e . La nomination des officiers du
conseil, leur traitement et leur destitution
sont du ressort exclusif du conseil confor-
mément aux dispositions de l'article 69
de la Loi des cités et villes (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 233). Les chefs des
départements seront nommés par le conseil
sur recommandation du gérant et ils ne
pourront pas être destitués autrement que
sur résolution du conseil à cette fin. Les
autres employés affectés aux différents
services municipaux seront embauchés
par le gérant sur la recommandation du
chef du service concerné et ils pourront
être destitués de la même manière."

1 5 . Les articles 25, 35, 36, 37 et 54
de la loi 1 George V (1910), chapitre 54,
sont abrogés.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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